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Trois audiences ont à peine suffi pour entendre les avo-

i des parties dans celle af" ' 

? S le Tribunal de Joig 

ties dans celle affaire , assez singulièrement 

,
 par

 je Tribunal de Joiffny 

Voici l'analyse des faits, 
i 5 décembre 4830, M. L. Chauvot, notaire à Joigny, 

. vpnrki' à M. Bernard son cuide et le mobilier qui 

^it, moyennant 72 000 fr. . . 

<ur celte somme, 7o80 f. furent payes tout de suite au 

ndeur par la remise qui lui fut faite de deux bons alors 

!Libles sur MM. Lavollée et Boyer, ses créanciers, qui 

Sent en outre de Bernard , en l'acquit de Chauvot , 

jeux reconnaissances de 12,020 fr. , lesquelles toutefois 

durent être et furent causées valeur pour partie du prix 

de l'étude ; le tout formait un à-compte de 20,000 fr. 
u
 p

our
 garantir M. Bernard de ce paiement par antici-

pation, si le traité' venait à ne pas être exécuté, Mmes 

«ve Chauvot et Chauvot jeune, après en avoir pris con-

naissance, s'obligèrent solidairement, dans le cas où M. 

Bernard viendrait à être inquiété pour ce paiement , à le 

«arantir à cet égard et à lui restituer la somme de 20,000 

fr. avancée comme il vient d 'être dit, déclarant se ren-

dre garantes dudit sieur Chauvot. Au bas est écrit : Jp-

jmuvê (écriture ci-dessus , signé veuve Chauvot ; approuvé 

l'écriture ci-dessus , signé femme Chauvot jeune. 

Les parties allaient exécuter leur traité en faisant hon-

neur au successeur de Chauvot, lorsque , le 15 du môme 

mois, ce dernier quitta brusquement Joigny. Alors M. 

Bernard était absent. A son retour, il témoigna son mé-

contentement contre celui qui , d 'honneur et par conven-

tion, était dans l'obligation de diriger son élud« en per-

sonne. On lui dit que Chauvot était à Paris ; il fut l 'y trou-

ver, et le rencontra dans la journée du 18 décembre. Là 

Chauvot protesta de ses bonnes intentions; il lui écrivit 

même que sous quatre à cinq jours il serait à Joigny. 

Confiant dans celte promesse , M. Bernard s 'y rendit 

pour donner suite à cette affaire; mais quelle ne" fut pas 

sa surprise en apprenant le 22 décembre , lendemain de 

son retour, que Chauvot venait d'être déclaré, par juge-

ment, en état de faillite , qu'il était en fuite , et prévenu 

du crime de faux en écriture de commerce 

Bernard n'hésita plus dès lors à quitter l'étude ; il 

résolut d'abandonner et abandonna celte affaire pour tou-

jbws. —— ■ 

L'autorité , en effet, ne tarda pas à agir ; les scellés 

jurent aussitôt apposés et sur les papiers et sur le mobi 

» vendu ; les minutes furent déposées dans l'étude d'un 
C0Ii&ÇM$cftâiï3 3« aaîuaiiu 

Qu 'avait à faire M. Bernard , auquel jamais aucune li-

«'teon n'avait été faite? Bien autre chose , sinon de de-

mander la restitution des 7580 fr. qu 'il avait imprudem-

ment avancés. Ce fut ce qu 'il fil. 

! Le 24 décembre 1830, Mmcs Chauvot allaient être assi 

P&es, lorsque l'une d'elles , Mm° veuve Chauvot, assistée 

J^son conseil, reconnut devant M° Legros, notaire 

Joigny, que le traité fait entre Bernard et Chauvot, 

»n tils , dont elle était la caution solidaire, ne pouvait 

*e exécuté par le fait de celui-ci, et cpie M. Bernard 

Pouvait demander dès à présent la restitution des 7580 f, 
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i avancés , et des sûretés pour raison de l'engage-

ant contracté envers MM. Lavollée et Bover. En con 

^uence > cette dame ne pouvant effectuer "dans le mo 
nient i., _„_.!«.... i . \.. M 
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 Profit duquel elle consentit une hypothèque sur ses im-

JJientla restitulioa de ladite somme , elle s'en reconnut 

" ectement et positivement débitrice envers M. Bernard, 

nbles, tant pour le remboursement de cette somme, 

Le P0ur le garantir de toute espèce de condamnation , si 

Uu'^ aucilne venait à être prononcée contre lui au profit 
' I Lavollée cl Boyer. 

jes intentions dè M. Rornard et ses actes n'avaient 

Srie* depuis le 22 décembre au soir ; ; 

vo 

c sa belle-mère , à la restitution des 

!feemt>Pe, avait-il assigné M"'0 Chauvot jeune, obligée 
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5tteshvWM son
 exécution. C'était effeclivemenl la seule 

i .:
l
::

i,;i
w

e
''-

M. ^apf]
P
r

atl0ns d0 1:1 fiullite
 suivirent leur cours 

iWniir a PPe^ au nombre des créanciers pour' la 

die. GeL •
 d

-
CS cam,i(lals (

'l P
ou1

' *
aire

 choix O'un syn-
Msnn

 ( ' UI ' 111 1Ul "uné vendit d'abord verbalement, 

foule d'
 secomle

 fois par écrit , l'élude de Chauvot. Une 
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 considérer comme dissous à 
es traités du 5 décembre qui furent faits sur cette 

faillite. On alla même jusqu'à vendre aux enchères le mo-

bilier cédé à M. Bernard. 

Pourtant la voix du ministère public s'était fait enten-

dre contre Chauvot. La nomination du successeur pré-

senté par la faillite éprouvait des difficultés , elle devint 

même impossible alors ; ce qui porta le syndic, malgré 

cette contradiction avec ses actes , à demander plus 

tard contre M. Bernard l'exécution du traité , et subsi-

diairement des dommages-intérêts. 

Pendant le cours de ce procès , les porteurs de l'une 

des reconnaissances souscrites par M. Bernard, MM. La-

vollé et Boyer, vinrent lui en demander le paiement : elle 

s'élevait à 7,300 francs. Mmes Chauvot furent appelées en 

garantie. 

La cause se trouvait donc ainsi engagée. M. Bernard 

demandait à Mme Chauvot jeune , comme garante de son 

mari, la restitution des 7,580 fr. qu'il avait avancés, en 

outre sa garantie et celle de M1"8 Chauvot mère , pour le 

cas où il viendrait à succomber sous la demande de MM. 

Lavollée et Boyer. La faillite demandait l'exécution du 

traité du 5 décembre , et en conséquence le paiement des 

32,000 francs, restant dus par M. Bernard ; subsidiaire-

ment, la condamnation en des dommages-inlérêts qui se-

raient déterminés , à partir du prix qu'elle retirerait de 

"étude , jusqu'aux 52,000 fr, restant dus. Ces derniers , 

de leur côté , demandaient enfin contre M. Bernard le 

paiement de l'une des reconnaissances dont ils étaient 

porteurs, s' élevant à 7,300 francs. 

Devant les premiers juges , M. Bernard soutint en pre-

mier lieu que c'était par le fait de Chauvot, fugitif, failli, 

prévenu de faux, que le traité du 5 septembre n'avait pu 

être exécute ; qu'il n'avait jamais entendu succéder à un 

tel homme ; que jamais aucune livraison ne lui avait été 

faite de la chose vendue ; qu'aucune prise de possession 

par lui n'avait eu lieu ; qu'enfin , n'ayant jamais causé de 

préjudice à la faillite , il ne lui devait aucuns dommages-

intérêts. 
« D'un aulre côté, disait-il à MM. Lavollée et Boyer , 

la cause de ma dette est partie du prix de l'étude Chau-

vot , dont vous êtes les cessionnaires. Vous ne pouvez 

avoir plus de droits que lui , puisque je n'ai point fait de 

novation. Chauvot ne pouvant rien me demander, votre 

action n'est donc pas fondée. » 

Quant à ses droits contre Mme Chauvot , il les faisait 

reposer sur le texte et l'esprit des actes des 5 et 24 dé-

cembre 1850. 

Mme Chauvot jeune prétendait en premier lieu , mais 

après avoir discuté à plusieurs reprises, dans des conclu-

sions signifiées , le mérite de son cautionnement , que 

l'acle de garantie signé par elle était nul , attendu qu'elle 

n'avait point énoncé en toutes lettres, dans l'approbation 

de l'écriture , la somme pour laquelle elle s'était obligée ; 

qu'au surplus , et au fonds , puisque M. Bernard n'avait 

point été inquiété pour la faillilte de son mari , que d'un 

aulre côté son cautionnement n'étant p)int exprès (art. 

2015 du Code civil) , elle ne lui devait point de garantie. 

Mmc veuve Chauvot avait fait défaut. 

Enfin MM. Lavollée et Boyer, s'armant de leurs titres, 

et voyant une opération consommée dans ce qui s'était 

passé entre eux et M. Bernard, qu'ils voulaient faire con-

sidérer comme leur obligé direct, insistaient pour avoir 

paiement de leurs créances , dont ils reconnaissaient au 

surplus l'origine. 
Ce fut dans cet état que le Tribunal civil de Joigny (1), 

contrairement aux conclusions de M. le procureur du 

Roi , rendit un jugement d'une étendue démesurée , et 

ressemblant plutôt à un factum (2) qu'à une décision judi-

ciaire froidement réfléchie. 

En voici l'analyse : 

Le Tribunal de Joigny , en ce qui regarde la failiitle , 

a considéré que c'était sans garantie des faits du prince 

que Chauvot avait vendu son étude à Bernard , mais que 

c'était par le fait de celui-ci que le traité du 5 décembre 

n'avail pu être exécuté; que Chauvot, qui du reste avait 

été dans celte affaire plus trompé que trompeur, avait 

livré la chose vendue ; qu'en conséquence, bien que ce 

traité ait été, depuis la faillite, résilié à l'amiable entre 

le syndic et M. Bernard, ce dernier n'en devait pas moins 

des "dommages-intérêts comme auteur du préjudice causé 

(Le jugement ne spécifie aucun acte qui le constitue) ; et 

faisant droit, déclare ledit traité résilié; mais condamne 

Bernard à payer au syndic Chauvot , à titre d'indemnité, 

la différence qui existe entre la somme de 04,020 fr. (5), 

faisant avec 7,580 francs par lui payés à Chauvot, les 

72,000 fr. prix de son acquisition , et le prix de la re-

vente qui devra être faite par le syndic , de ladite étude 

el clientelle , avec intérêts , et aux dépens. 

En ce qui touche Lavollée et Boyer, considérant que 

(i) Composition du Tribunal. 

(a) Ce jugement fut combattu en appel, même par ceux 

qui étaient appelés à le défendre. Il fut même qualifié d'ab-

surde dans plusieurs de ses cousidérans par l'avocat de la fail-

lite Chauvot. 

(3) La faillite avait conclu à ce que ces dommages-inléiêts 

fussent déterminés avec la différence qui existait jusqu'à 

52 ,ooo fr., et non jusqu'à 64,620 fr. 

rien n'établit qu'ils aient remis à Chauvot, ainsi qu'ils 

s'y étaient obligés , 14,000 francs de billets ; que 

les 7,500 fr. réclamés représentent partie du prix de l 'é-

tude Chauvot ; qu'en droit et d'après l'art. 447 du Code 

de commerce , ce dernier (dont la faillite n'a pourtant été 
déclarée que le 22 décembre 1850) n'a pu , le 5 du même 

mois, se libérer envers Lavollée et Boyer, au préjudice 

de ses autres créanciers ; les déboute de leur demande. 

Et enfin, en ce qui concerne M" 1" Chauvot, considé-

rant que Bernard n'a point été inquiété pour le paiement 

qu'il a fait à Chauvot; que d'ailleurs ces dames n'ont con-

senti les garanties qu'elles ont données qu'au milieu du 
désordre d'idées et d'effroi qu'à fait naître Bernard dans 

l'esprit de ces dames, cequi les privait de la liberté d'es-

prit nécessaire à la validité d'un consentement , déclare 

Bernard mal fondé dans sa demande envers elles. 

C'est ce jugement dont M0 Dupin jeune, avocat, de-

mandait i'iniirmalion pour M. Bernard à la Cour , (oute-

fois en ce qui concernait la faillite et Mmc* Chauvot ; et la 

confirmation vis-à-vis de MM. Lavollée et Boyer , appe-

lans , mais pour d'autres motifs que ceux déduits. 

Dans une exposition des faits" longuement retracés par 

l'avocat, M" Dupin jeune, tout en conservant le respect 

dû à la dignité (les magistrats a su faire remarquer avec 

quel esprit ceux de première instance avaient agi dans 

celte affaire , en condamnant M. Bernard à des domma-

ges-inlérêls, lorsque c'était lui qui avait éprouvé un pré-

judice , et surtout en accordant à ses adversaires 12,620 f . 

de plus qu'ils demandaient. Belevant ensuite les termes 

d'un expédient passé verbalement à l'audience du 50 

juin 1831 , il a su , sans fâcher la Cour, et tout au con-

traire, en fixant son attention, démontrer avec sévérité , 

mais tout à la fois avec justice , les fâcheuses conséquen-

ces d'une rédaction erronée , telle que celle qui avait été 

écrite par le juge faisant fonctions de président. Enfin , 

rapportant la preuve de la destitution prononcée par la 

première chambre de la Cour royale de Paris, il a sem-

blé convaincre la Cour que si après de tels méfaits , Chau-

vot n'avait été que suspendu par le Tribunal de Joigny , 

ce ne pouvait être dans son intérêt , mais bien en haine 

de Bernard. 

Abordant la discussion , « Je suis obligé, dit Mc Du-

pin , de m'écarter des discussious ordinaires ; il y aurait 

trop à faire s'il fallait que je relevasse toutes les absurdi-

tés de cet acte, qu'il faut qualifier de décision judiciaire. » 

Il s'attache à démontrer que Chauvot a usé de dol et 
de fraude avec Bernard ; que le traité du 5 décembre est 

devenu inexécutable par le fait du premier , et que les 

syndics ont entièrement abandonné ce traité. « Vaine-

ment vous dira-t-on , ajoute-t-il , que M. Bernard a pris 

possession de la chose vendue. Le fait , dans l'espèce , 

n'est pas vrai , puisqu'il n'y a pas même eu de livraison , 

Chauvot ayant pris la fuite dès le 15 décembre 1850 • 

vainement "encore vous entretiendra-t-on de réserves ' 

quand elles n'existent pas , et qu'elles seraient, au sur-

plus , contradictoires et tardives. 

» Jamais la conduite de Bernard n'a été équivoque ;tous 

ses actes, depuis le 22 décembre , la font voir , au con-

traire , franche et tendant à repousser désormais cette 

affaire. Il n'a pas , non plus , causé de préjudice ; il ne 

doit donc pas de dommages-intérêts. 

» La demande de Lavollée et Boyer doit être repoussée 

parce que Bernard ne s'est pas obligé comme débiteur 

direct envers eux , mais bien comme débiteur de Chau-

vot , qui lui avait cédé leurs droits , et sans qu'il ait fait 

novation. 

» Enfin , quanta Mmos Chauvot, le moyen de nullité tiré 

de l'article 1526 du Code civil , se trouve couvert par la 

discussion du fond dans plusieurs actes. Il y a commen-

cement de preuve par écrit ; cette preuve est complèlée 

Au fond , la garantie est positive , et démontrée surtout 
par l'acte du 24 décembre 1850. » 

M" Coffinières pour la faillite Chauvot , et M"* Delanple 

et Conflans pour Mn,es Chauvot , ont soutenu le bien jupé 
de la décision attaquée. " ' 

ML Parquin pour MM. Lavollée et Boyer , a prétendu 

que M. Bernard était lié envers eux par une obligation 

directe , et que sous ce seul rapport le jugement devait 
être infirmé. 

M. l'avocat-général entendu , a conclu à l'infirmation 

du jugement , en ce qui touche la faillite et M" 1" Giau 

vot , et à la confirmation pour ce qui regarde Lavollée et 
Boyer. 

La Cour a rendu un arrêt conforme à ce réquisitoire. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR BOY ARE DE PABIS (appels corrcct.onnels ). 

(Présidence de M. Miller.) 

Audience du 2 octobre. * 

rounsuiTi-.s CONTRE M. WILUÀMS, OCULISTE ANC.I.US 

L'oculiste tpà opère sans diplôme ou certificat est-il Cùunùhïi 

de contravention à la loi du 25 ventôse an Xï wr r ZI!' 
| cice i(e la médecine? (Oui.)
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Doit-on regarder comme moùf d'ubsolulwn les acquiUemcns 

antérieurs obtenus pur le prévenu dans d'autres poursuites 

à raison des mêmes failsï (Ouï.) 

La Gazelle des Tribunaux a suivi dans leurs phases 

diverses les procès intentes à M. John Williams , oculiste, 

hppv,»i« flfilJmisXVItl . et associe libre d'une société W 

Wtl-médecine. Acquitte à Paris et à Valcncienncs , M. 

liams s'est vu acquitter aussi par le Tribunal correctionnel 

de Rouen sur le chef d'exercice illégal de la médecine , 

et condamné seulement à l'amende pour délit de presta-

tions médicinales. 
La Cour de Rouen , statuant sur les appels respective-

ment interjetés par M. Williams et le ministère public , 

avait acquitté M. Williams sur tous les chefs tic préven-

tion. Son motif était , quant à l'exercice illégal de la me 

decine, que l'art. 55 do la loi du 25 ventôse an XI , que 

l'on pouvait par analogie appliquer aux oculistes, deii 

listes, ainsi qu'aux sages-femmes, ne renferme pas de 

sanction pénale , et qu'aucune peine ne pouvait être pro 

noncée. ... 
La Cour de cassation a cassé ce jugement, atténdu qu il 

s'agissait d'une infraction punissable seulement comme 

contravention de simple police d'une amende de cinq fr. 

L'affaire a été en conséquence renvoyée devant la Cour 

royale de Paris pour statuer seulement sur la prévention 

résultant de l'exercice illégal de la médecine. 

M. le conseiller Agier a fait le rapport de la procé-

dure. 

M. le président : M. Williams, vons êtes prévenu d a-

voir exercé illégalement l'art de guérir ; vous y étiez au-

torisé en Angleterre , mais non en France , n'ayant été 

reçu ni médecin ni docteur, et n'ayant point d'autorisa-

tion de M. ie ministre de l'instruction publique. 

M. Williams : Je n'ai jamais exercé que l'état d'ocu 

liste; j'administre des topiques sans aucun remède in 

terne. 

M. le président : Vous avez été en relations avec un 

nommé Petit , cultivateur des environs de Rouen ? 

M. Il \llimns : Oui , Monsieur. 

M. le président : Avant de procéder au moindre exa-

men de sa maladie, ne lui avez-vous pas demandé de l'ar-

gent ? 

M. Williams : Non , Monsieur , j'ai commencé par 

examiner la situation ( l'état ) de ses yeux 

M" Sebire , avocat : On a prétendu faussement que Pe-

tit était devenu aveugle entre les mains de M. Williams 

voici un certificat du maire de la commune qu'habite Pe-

tit. Cet homme était aveugle à la Saint-Michel , c'est-à-

dire le 21) septembre , quatre mois et demi avant l 'épo 

que du mois de février suivant , où il a été traité par M. 
Williams. 

M. Legorrec , substitut du procureur-général, conclut 

dans le sens de l'arrêt de la Cour de cassation , à lïnlîr-

mation du jugement correctionnel de Rouen , dans le 

chef qui se trouve désormais le seul soumis à l'apprécia-

tion de la Cour 

M
e
 Sebire soutient que n'y ayant point à l'Ecole de Mé-

decine d'enseignement spécial pour l'art de l'oculiste 

cette profession doit être libre. M. Williams a dû être 

confirmé par ses absolutions antérieures , dans l'idée qui 
ne commettait point de délit 

La Cour , après avoir délibéré dans la chambre du con-
seil , a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur les appels interjetés p.nr le ministère public et 

par Williams, du jugement du Tribunal de police correction-

nelle de Rouen , ensemble sur le renvoi fait par la Cour de 

cassation, seulement sur le chef de prévention à l'égard du-

quel la Cour de cassation a déclaré que la Cour de Rouen avait 

formellement violé la loi ; 

Considérant que (ont individu qui exerce l 'art de l 'ocnlisle 

exerce évidemment une branche de la méducine ou de la chi 

rurgie, que par cotisée j tient celui qui est convaincu d'avoir 

exercé l 'ai t de l'oculiste sans diplôme, contrevient à l'art, oà 

de la loi du 25 ventôse an XI ; 

Mais considérant dans l'espèce actuelle que le sieur Williams 

a déjà été l'objet des poursuites de la justice, que sans doute 

il n'en résulte pas qu'il y ait autorité de la chose jugée , mais 

que par le résultat des^ diverses poursuites il a pu croire jus-

qu'à présent qu'il pouvait aussi continuer à exercer l 'art de l 'o-

culiste ; 

Par ce motif seulement met les appellations a-u néant, or-

donne que le jugement d'acquittement du Tribunal deRouen 

recevra effet sans dépens. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Jacquinot- Godard.) 

Audience du 2 octobre. 

Accusation de vol domestique. 

Le nommé Lambert-Dominique Krikeilberg, ancien 

domestique, âgé de trente-trois ans, comparaissait de-

vant la Cour d'assises comme accusé d'avoir, en juillet 

1855, soustrait frauduleusement, à l'aide d'effraction 

dans iiue maison habitée , des effets d'habillement appar-
tenant au nommé Marchand. 

L'accusé est élégamment vêtu ; rien dans sa mise et 

dans son extérieur n'annonce un hoaime qui aurait été 

poussé par le besoin et par la misère à se rendre coupa-

ble d'une action honteuse. Ce n'est pas d'ailleurs la pre-

mière fois que Krikeilberg paraît devant la justice, car 

déjà il a sulii cinq ans de réclusion pour vol , et ce n'est 

que le 21 décembre 1852 qu'il est sorti des prisons de 
Mclun , où il subissait sa peine, 

Voici les faits qui résultaient de l'acte d'accusation. 

Le G juillet dernier, le nommé Marchand , domestique, 

demeurant à Paris , rue de Louvois , n° 2, et occupant 

dans cette maison une chambre; au quatrième étage , au-

dessus de la cuisine dépendant de l'appartement de son 

majl^j^pjiut rentrer dans cette chambre qu'après avoir 
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chand soupçonna (et ses soupçons n'étaient (pic trop fon-

dés) que de fausses clés avaient élé introduites dans sa 

serrure. 

Ces soupçons se confirmèrent encore lorsqu on s aper-

çut que , le 14 juillet suivant , des tentatives furent faites-

pour pénétrer par le même moyen dans l'appartement du 

maître du sieur Marchand. 
Ces deux circonstances éveillèrent au plus haut degré 

la surveillance active de Marchand cl des autres domes-

tiques, àa&aoi obij 
Enfin, le 16 juillet, les soupçons se changèrent en cer-

titude. Dans la matinée, la cuisinière était montée. dans la 

chambre de Marchand , cl en avait refermé la porte à un 

tour seulement; vers quatre heures de l'après-midi, elle 

avertit ce defnicr qu'on entendait du bruit dans sa cham-

bre. Marchand s'empressa de monter, et rencontra dans 

l'escalier un homme porteur d'un paquet enveloppé d'un 

foulard. Arrivé à sa chambre, il en trouva la porte ou-

verte , et aussitôt il descendit à la poursuite de l'homme 

qu'il avait vu en montant, et qui s'était enfui après avoir 

laissé le paquet dans l'escalier. Poursuivi par Marchand , 

l'individu, qui fut reconnu pour être le nommé Krikeil-

berg, fut arrêté dans la rue Rameau. Le paquet abandon-

né renfermait deux redingotes de drap , quatre gilets, un 

manteau et divers objets d'habillement appartenant tant 

à Marchand qu'à son maître. Krikeilberg , arrêté presque 

en flagrant délit , convint du vol , et dans le premier mo-

ment il montra dans le cabinet d'aisance les débris d'un 

loquet en fer à l'aide duquel il avait fait jouer les pièces 

de la serrure de Marchand. Un serrurier fut appelé, et les 

épreuves fahes par lui pour ouvrir la porte avec le loquet 

de fer réussirent complètement. 

Cependant plus tard Krikeilberg rétracta ses aveux en 
ce qui concerne l'effraction. 

Marchand, appelé comme témoin, fait lé récit des faits; 

il affirme que la porte était fermée quand on a cherché à 

s'y introduire. « Quand on m'a dit, ajoule-l-il, qu'on en-

tendait du bruit , je suis monté et j'ai rencontre l'accusé 

dans l'escalier; il était bien mis, il avait une chemise de 

couleur à la nouvelle mode, une redingote soignée , un 

joli pantalon; je l'ai pris pour un tailleur, car il était, fort 

bien. » Le témoin raconte en outre qd'îl a poursuivi Kri-

keilberg, et qu'il l'a ramené dans sa chambre en le tenant 
au collet. 

M. le président au témoin : En présence du commis-
saire de police, vous avez voulu battre l'accusé? 

Marchand : Oui, M. le président, oh ! ces galères-là, je 

n'en fais ni une ni deux, et si j'avais pu je lui aurais 

laissez faire. (En prononçant ces mots, le témoin fait le 

geste d'un homme qui administre à un autre une rude 
correction. On rit.) 

M. le président avec douceur : Vous avez eu tort, vous 

aviez lieu d'être en colère, il est vrai , mais puisque les 

magistrats étaient là pour vous protéger, vous deviez vous 
abstenir d'aucun acte de violence. 

La cuisinière de la maison affirme qu'en descendant de 

la chambre elle en avait fermé soigneusement la porte. 

Le serrurier qui a été appelé pour vérifier la porte, 

explique comment , suivant ses aveux , l'accusé a pénétré 
dans la chambre. 

L'accusé persiste dans ses dernières dénégations rela-
tivement à l'effraction. 

M. Parlarrieu-Lalosse, avocat-général , soutient l'ac-

cusation. Suivant lui , le vol est prouvé , et les circons-

tances de maison habitée et d'effraction ne le sont pas 

moins. Arrivant à la question des circonstances atténuan-

tes, M. l'avocal-général s'exprime ainsi : « Pour résoudre 

cette question , il faut examiner les antécédens de l'ac-

cusé; déjà une fois il a été condamné, et c'est peu de 

temps après l'expiration de sa peine qu'il a commis un 

nouveau vol. Chez lui , voler est un besoin ; c'est presque 

une profession ; nous ne pouvons donc anjourd liui que 

yous engager à rejeter les circonstances anémiantes à l'é-

gard desquelles nous aimons si souvent à nous en rap-
porter à votre justice, 

M6 Martinet présente la défense de l'accusé. 

Après le résumé de M. le président, le jury entre tLans 

la chambre des délibérations ; il en sort au bout de dix 
Minutes. 

Déclaré coupable de vol accompagné des deux circons-

tances aggravantes de maison habitée et d'effraction , 

Krikeilberg a été condamné à sept années de travaux for-
cés et à l'exposition. 

En entendant cette condamnation , l'accusé se cache la 

tète dans les mains ; il se retire en fondant en larmes. 

— A cette affaire a succédé celle de la fille Descors , 

accusée d'avoir , en juin dernier , commis une tentative 

de soustraction frauduleuse , la nuil , à l'aide d'escalade , 

dans une maison habitée , au préjudice de la fille Soine ; 

laquelle tentative , manifestée par un commencement 

d'exécution , aurait manqué son effet seulement par une 

circonstance indépendante de sa volonté. 

Le 24 juin 1855 , le sieur Meurquin attendait le re 

tour de la fille Soine , avec laquelle il habite une cham-

bre au premier étage , dans une maison rue de la Vanne-

rie , n° 55. Celle chambre est éclairée sur la cour par 

une fenêtre donnant sur un petit toit voisin de l'escalier, 

La fille Soine en avait la clé ; cependant de la cour, Meur-

quin aperçevant quelqu'un circuler dans la chambre, s'em 

pressa d'aller frapper à la porte ; aucune réponse ; mais 

une circonstance qui le frappa, c'est que près du seuil se 

trouvaient une paire de souliers et un pantalon de couli 

non confectionné. Aussitôt il demanda une lumière , l'as-

sistance d'un voisin, et pntra par la fenêtre dans sa cham-

bre, où il trouva la fille Descors près de deux paquets de 

lmge qu'elle avait préparés pour les emporter. Pressée de 

s'expliquer , la fille Descors prétendit qu'elle mail été 

dans la chambre, elle était dans
 un

 éi„ •• 
vresse.

 un
 «at voisin de 1" 

La fille Descors interpellée de déclarer , ,, 

profession répond femme gaïaltc Bf rifMS es
t * 

ïiatice ™
Dall0nS

 vol et
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vol et qu'elle a di, à ceux qui t£*£^£^k 

malheureuse, bullcz-moi, faites de moi « à,„
 W

 ««e 

te«*W*
 lïv

™Wi M* » le ttanoin°de-T"" 
tpielâ fille JBSCQKS avait toute sa raison et „ 
ivre. 

iare 

Pas 

com. 

La fdlc Descors : CQSI(M\] c'est faux' . 

ploiement ivre; je ne sais ce que j'ai dit ,'ni cei*^ 

Plusieurs témoins viennent confirmer la dénn.i,-
Sieur Meurquin.
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M. Partarieu-Lafosse soutient l'accusation 

W Jules Persil présente la défense de l'accusée 

Déclarée coupable de vol avec escalade dans . 

son habitée, la fille Descors a été condamnée à s
 m3i

" 
de travaux forcés sans exposition.
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DE' LA PHRÉNOLOGIE, 

BANS SES RAPPORTS AVEC LA JUSTICE CRIMINELLE 

(Troisième article.) 

Au Rédacteur. 

t Monsieur, vous avez inséré, dans votre numéro « 

oO septembre, une lettre de M. Dourille , relative
 )U

v t 
sassuis de la vallée de Montmorency. Veuillez , dans 

enfermée dans cette chambre par la fille Soine; mais bien-

tôt elle avoua qu'elle s'était introduite par le toit et la fe-

nêtre, et que c'était à cet effet qu'elle s'était débarrasse 
fâWHOT 'awjaJi 'ier d ouvrir la serrure de la porte. Quelle de ses souliers. 

ffgkiù te^mse^ la difficulté qu'il éprouvait? Le sieur Mar- ] Plus tard, elle déclara qu'à l'instant ou elle était entrée 

in-térêt de la science, publier les observations que cette l"" 

ture m'a suggérées. On a dans le monde tant de nw 
vcntions contre la phrénologie , qu'il ne faut pas les h 

ser se propager par la faute de ceux stlrtoit m h m£ 
naissent et la défendent. on* 

» Je lis dans celte lettre, que M. Dourille pressé MM 

les nuporiuniiés de Saint-Clair, lui dit : que Lavaier'ln 

rait prispour un meurtrier. J'ignore ce que Lavater aurai* 

pu dire, mais à coup sûr, Gall ne se serait point exprimé 

ainsi; il aurait pu reconnaître une grande propension an 

meurtre, mais il y a une distance immense entre le nen 

chantait meurtre et le meurtre même. Celte distancées! 

remplie par la liberté morale, c'est-à-dire par les contre-

poids que peuvent fournir à nos passions les organes des" 

facultés morales et intellectuelles. Un jugement aussi ab-

solu ne peut être porté que dans quelques circonstances 

rares; c'est lorsqu'on a affaire à ertains hommes dont le 

cerveau est malade, ou chez qui le développement d'un 

organe et la petitesse des autres, ôte toute idée d'équili-

bre. Ce sont alors des monomanes aussi incorrigibles 

qu'incurables. Saint-Clair n'était pas dans ce cas; sa con-

duite, sa conversation, ses antécédens, tout annonçait 

qu'il ne manquait pas d'intelligence et qu'il était capable 

de résister. L'opinion de M. Dourille sur ce scélérat était 

donc on ne peut plus hasardée , elle suppose un fatalisme 
qui répugne aux lois de l'organisation. 

». D'après ces principes , je frémis, comme M. Dourille, 

à l'idée d'un jury qui,au défaut de preuves posilives,<krclw-

rail sa conviction dans la forme de la tête de l'accusé. Ce 

jury ne serait pas phrénologiste ; s'il l'était , il se rappel-

lerait tpie nos organes indiquent despenchans et non des 

actions; que tant que l'homme jouit de sa liberté, il peut 

résister, et que sa résistance est d'autant plus vertueuse 

qu'elle a été plus forte; que s'il venait à rencontrer quel-

ques-uns de ces êtres chez qui tout combat est impossible 

et qui sont entraînés comme la brute aux instincts qui les 

poussent, il ne verrait là que des malheureux piusà plain-

dre qu'à blâmer, et il se garderait d'envoyer aux bagnes 

ou à l'echafaud , des hommes que les hôpitaux réclament. 

Un tel jury n'aurait rien d'effrayant; mais de semblables 

connaissances pourront-elles devenir vulgaires? Sans nous 

flatter d'un tel succès, espérons au moins que nous ne les 

verrons pas dédaigner plus long - temps par ceux <jui 

sonl chargés de rendre la justice. 

Un disciple de Gall et de Spunheim. 

—T^H!OÎ 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— La cause de M. de 'Latour-Maubourg, maréchal-de-

camp; du colonel de gendarmerie M. Servatins, et de 

M. Servatins, frère de ce dernier, pour délit de chasse en 

temps prohibe et dégâts dans les recolles , a été portée e 

28 et le 50 septembre devant le Tribunal correctionnel ne 

Saint-Pol (Pas-de-Calais). Le jugemerft a dû être pro-

noncé le lendemain. 

— Le Dauphinois dément un journal qui annonçait le 

prétendu refus de la décoration de la Légion-d Uonneu 't 

par M. Félix Real, députe et avocat-général à Grenouit. 

— Un accident aussi affreux qu'imprévu vient d'arme' 

dans les mines de charbon de terre de la compagnie u 

Firminy à Saint-Etienne , il est constaté par les autoin-

judiciaires. Voici le résultat de l'enquête : . 

« Jeudi dernier, entre huit et neuf heures du m™ 
un éboulement considérable a eu lieu sans aucun «H 

gnes avant-coureurs de ces sortes de désastres. W ' ^ 

hommes furent ensevelis sous les décombres. La nou 

s'en répandil promptement ; et aussitôt M. Morii o ,
 (g 

recteur des mines de la compagnie , se transport, 

théâtre de l'événement avec tous ses ouvriers, un 

nicnea des fouilles; mise mit à déblayer avecun zeieci 

activité dont M. le directeur, M. Rulhières, 
Monierrat, second adjoint de la mairie, donnaien i ' • ̂  

pie. Le péril était grand pour les travailleurs . . B»K 

se détachaient en foule, et leur chute menaçait a cu -w 



. h vie de ces braves ouvriers. U 
insla ° découragement, lorsqu un ancie 

On allait s'abandon-
incien ouvrier mineur, 

per
au

 ;"porletài't , assura avoir entendu des cris. On rc 
d'ardeur, et on parvint à 

ir' t ,tn ces malheureux. 

retrouver encore sain et 
u mdeccsmatncureux. , ^mdll 
* travail, quoique long-temps continue, n a pu amc-

■une aulre découverte ; et à cinq heures du soir 
&

 J
 ,j

it
 tout-à-fait l'espoir de retrouver les trois autres 

jjbrianes 
1 , Outre —

 r
- -c

7 
,„, on a encore a citer, pot 

■ recherche, le charpentier du château, 

DuU« les personnes que nous avons nommées plus 
nn a encore à citer, pour leur zèle dans cette péril-

5 l'ouvrier P 

lileu 
cour 

le machiniste De 
Gouverneur de la carrière du Brcui 

nomme Pi-
igne, M. Jcan-

qui était ae-
u"sur les lieux. Enfin la brigade de gendarmerie a 

ÏAité une bonne part de ces éloges. _ _ 
C'est avec peine loutctois qu on a a signaler 1 mdifte-

n'ee du corps d'état des pique-pierres , qui a refusé sa 

[«opération. » 

œ Quatre individus ont été arrêtés à Lyon, le 28 sep-
JJbreau soir, dans le vestibule du Grand-Théâtre; ils 

flSiént porteurs de fortes sommes qu'ils sont prévenus 
5 'avoir volées dans une diligence sur la roule de Bour-
foene. Montés sur l'impériale de la diligence de Dijon , 
C Jeux avait découvert dix sacs d'argent très mal ca-

iiés sous une toile ; lui et ses camarades s'en étaient em-
pires. On voit qu'ils n'ont pas porté loin le fruit de leur 

rapine. -
— Un bruit inconcevable, dont on ne connaît pas la 

cause, avait répandu la frayeur dans la commune de Saint-
Eloi , 'arrondissement de Trévoux. On disait que deux 
nuits' avaient été empoisonnés, et que deux personnes 
étaient mortes. Les autorités se sont empressées de faire 
|
e

 vérifications nécessaires, et elles ont acquis la certitu-
de que ces bruits étaient de toute fausseté. Deux méde-
cins ont procédé à l'ouverture des deux cadavres , et ils 
n'ont rien remarqué qui justifiât des rumeurs vraiment 
inexplicables , et qu'il est dangereux de propager. 

— Une femme de la commune d'Ambérieu, en Bugey, 
|âit, un des jours de la semaine dernière, occupée à ra-
masser des noix sous un noyer, pendant que son mari 
était sur f-arbre pour les abattre. Tout-à-coup sa femme 
lai crie en se renversant: « Prends garde, mon mari, ne 
te laisse pas tomber. » Et au môme moment elle tombe 
elle-même à la renverse , et reste morte sur le coup. U 
paraît que sa tête a frappé sur quelque pierre. Tels sont 
les faits résultant de l'information qui a eu lieu sur-le-

tjjamp. 
.■*» i.|'. ' •■'■■q Jilè Juoq $! n'ot 
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— Le Consùluùonnel persiste à déclarer vrai le rassem 
blemint carliste qu'il a annoncé avoir eu lieu dans l'église 
de Sainl-Sulpice , et qui a été démenti par le Journal de 
fais. 

— Des rixes , dont les journaux ont singulièrement 
exagéré l'importance, ont eu lieu, le 25 et le 24 septem-
bre, à Marseille. Quelques-uns des perturbateurs ont été 
arrêtés, et seront déférés aux Tribunaux. 

Une lettre , en date du 28, annonce que ces rixes ne 
se sont pas renouvelées, et que la ville était parfaitement 
tranquille. On a tout lieu de croire que cet état de choses 
s'est maintenu, et que depuis il ne s'est rien passé qui soit 
Je quelque importance : autrement le gouvernement en 
aurait été instruit par voie télégraphique. (Moniteur.) 

— M. le président du Tribunal de première instance 
ayant décidément autorisé M. Lemichel , huissier, à ins-
trumenter à la requête de M. Vecchiarclli, l'affaire de cet 
Italien contre M. le ministre de l'intérieur et M. le préfet 
de police, sera appelée à la chambre des vacations de 
Première instance samedi prochain 0 octobre. (M" Char-
Ifs Comte et Me Pline Faurie sont chargés de soutenir la 
demande de M. Vecchiarelli. ) 

— Nous avons annoncé l'adjudication à l'audience des 
«es de l'usufruit des forêts de Charles X, dont la nue-
Propriété cédée au duc de Berri en 1819 , appartient ac-
tuellement au duc de Bordeaux et à sa sœur. 

M. Pinondel , juge , tenant l'audience , a fait lire par le 
«renier le cahier des charges , d'où il résulte que les bois 
«e Péligny et autres ont été affermés à bail à M. Mé-
taux , ancien notaire, moyennant 550,000 francs par 
Junee , et que deux années d'arrérages sont échues et re-
tenues par des oppositions. 

JP, Denormajadie , Vavasseur-Desperriers et Mitouflet, 
"oues des parties poursuivantes, étaient présens. , 

«■ de Mauger , avocat de M. le comte de Pfaffenhof-
n > l un des poursuivans , a exposé que son client a de 

'"ande pour vileté de prix la nullité du bail passé par 

f X
-
à
 M- Méreaux en 1851 , tout juste une année 

la révolution. Cette procédure ne marche pas très 
S

 acause de f éloigneront de l'usufruitier, qui a hâ-
te tantôt Holy-Rood, tantôt le château de Buciuigrad , 
Venvirons dé Prague. Il en résulte la nécessité d'un 

•-aide quatre mois entre chaque signification , et l'acte 

»an7
Cé(Jur

?
 qui doil la suivre

*
 M

-
 de

 Pfaffenhoffen de-
! ;

ae
. que l'adjudicataire futur lui soit subrogé dans le 

M D- P0llrsuivre 1» nullité du baih 
bL'i onc'e ' ' Mfi , a dVdonné l'insertion de celte clause 
■f le procès-verbal. 

^ première mise à prix était de 700,000 francs , -mon-
ues deux années déjà échues, les enchères l'ont rani-

A — , a m êc.i\i\ 1- ii ■ .... 

élevé entre 17 et 1800,000 li 
^1 peu ralenties; mais elles 

Alors les offres se 
ont continué par en-

j^ts1 successives de 5,000 francs entre M
,;
 Papillon ei 

, itoullet. Le troisième feu a paru souvent sur le point 
l
i;
 peindre sans nouvelle enchère. Lnliu le dernier en-

^nsetur a été le client de W Papillon , pour la somme 
rĵ Çons 250,000 franc 

^éBc^
8
^'

1
-
 au lja,

'
I

!
oau et clans

 l'auditoire le calcul des 
bii b|io;)trtî-,Ji;n?i 

lcesqui pourraient résulter de la spéculaticn. Les 

( tm t 

droits d'enregistrement cl les frais s'élèveront à près de 
2 millions 200,000 francs. Déduction faite des 700,000 f. 
qui sont dus , le prix ne sera guère moindre de 1 million 
500,00!) francs. Ainsi , pour que l'acquéreur rentre dans 
ses déboursés , il faut que Charles X vive au moins cinq 
ans. La dépense sera encore de beaucoup augmentée si 
l'adjudicataire prend l'utile précaution de faire assurer la 
vie de l'usufruitier. 

— Bergeret, peintre, réclame contre la partie de l'ar-
ticle inséré dans notre numéro du 29 de ce mois , où 
nous avons rendu compte du plaidoyer de M° Leroy dans 
son affaire contre les héritiers de M. Bénard , amateur, 
el non marchand de tableaux. M. Bergeret a peine à com-
prendre le maintien de la condamnation aux irais de pre-
mière instance , car au lieu de la réponse que M" Leroy 
ai a prêtée dans sa plaidoirie , voici les propres termes 

dans lesquels il a répondu à la sommation de l'huissier : 
« Monsieur , quand vous me justifierez à quel titre ces ta-
bleaux m'ont été remis , je répondrai catégoriquement. » 

Yoilà la réponse faite el consignée dans le procès-ver-
bal du 25 août 1852, par exploit de M. Guesnu , huis-
sier, et qui n'était nullement un refus de remise. 

— L'amour vit de larcins, a dit je ne sais quel poète à 
l'eau de rose. Cela est vrai au figuré , au positif même, 
pourvu que ses larcins n'empiètent pas sur le domaine de 
l'article 401 du Code pénal. Or, c'est pour n'avoir proba-
blement pas bien saisi cette nuance entre le permis et le 
punissable , que MUc' Aglaé Lalain était assise aujourd'hui 
sur les bancs de la police correctionnelle. M. Ilervieux 
venait l'accuser publiquement de lui avoir volé sa belle 
montre d'or toute neuve. A l'entendre, la charité seule 
l'avait engagé à recevoir dans son domicile une jeune et 
jolie fille de dix-sept ans. U n'avait été payé, disait-il, de 
sa généreuse hospitalité, que parmi vorcommis à son 

ytHflgra.,; „o. Liijsuf, aaiin. t rl»»p -mi 'idit « 
M11" Aglaé, de son côté, expliquait tout autrement la 

chose. « Ce perfide, disait-elle en sangloltant, m'avait at-
tirée chez lui par une promesse de mariage. Pour cadeau 
de fiançailles il m'avait donné une montre. Après être 
résilie huit jours chez lui, j'ai découvert, en furetant, une 
correspondance qui ma appris qu'il m'avait odieusement 
trompée et qu'il avait,.... le scélérat , le barbare!., qu'il 
avait femme et enfans à Boulogne-sur-Mer. J'ai dû alors 
songer à me retirer; mais j'ai cru pouvoir emporter sa 
montre, qui m'appartenait bien , je vous le jure. » 

M. Ilervieux , en entendant ces paroles , grommelait 
dans son coin de timides dénégations , lorsque la déposi-
tion de sa sœur est venue faire pencher , en faveur de la 
prévenue, la balance de la justice. Cette jeune fille a dé-
claré que l'arrivée de MUc Aglaé dans le domicile qu'elle 
partageait avec son frère, l'avait forcée à quitter la place, 
et que sa vertu pudique avait .été obligée d'aller cher-
cher un asyle chez une dame de ses amies. 

La demoiselle Aglaé Lalain a été acquittée, à la grande 
satisfaction de cinq ou six péronelles qui étaient venues 
assister à ce procès auquel elles portaient un visible inté 
rêt. L'escouade embéguinée a poursuivi le plaignant dés 
appointé, de quelques malicieux haros. 

— Le sieur Lescalier, ancien recruteur, ex-gendarme 
était traduit aujourd'hui devant la 6e chambre , sous la 
prévention du délit prévu par l'art. 91 de la loi sur la 
garde nationale. Cet article punit des peines portées par 
l'art. 408 du Code pénal, tout garde national qui aura 
vendu les armes et objets d'équipement qui lui ont été 
confiés par l'Etat. Les témoins cités à la requête du ml 
nistère public, déposaient que Lescalier avait laissé son 
fusil en gage chez un marchand de vin, pour nantissement 
d'un prêt de 5 francs. 

M. ûesclozeaux , avocat du Roi, a soutenu que ce fait 
ne constituait pas le délit défini et puni par l'art. 91 de la 
loi de la garde nationale , qui n'a rappelé dans son texte 
l'art. 408 du Code pénal , que relativement à la pénalité 
à appliquer , sans vouloir étendre la définition de cet ar-
ticle à la vente des objets d'équipement. Il a ajouté que la 
loi pénale ne pouvait être étendue, et que Lescalier 
n'ayant pas vendu son fusil , mais l'ayant seulement en-
gage avec la volonté de le reprendre , échappait aux pei-
nes portées par l'art. 91. 

Le Tribunal , adoptant ces conclusions , a renvoyé le 
prévenu des fins de la plainte , sans amende ni dépens. 

— La fille Darras est prévenue du vol de deux draps 
qu'elle aurait dérobés, au dire de plusieurs témoins, dans 
le séchoir en plein vent d'un blanchisseur. Elle avoue le 
délit qui lui est imputé , et fait à mains jointes appel à 
l'indulgence du Tribunal. « Vous voyez en moi, s'écrie-
t-elle , une victime de la fatalité. Trompée par un mons-
tre qui m'a abandonnée , je n ai plus su où cacher ma 
honte. L'idée m'est venue de me rendre coupable d'un 
vol pour me faire prendre , et j'ai volé ces deux draps. 
Cela est si vrai , que je ne me suis pas cachée pour les 
emporter, et les témoins peuvent vous dire que je l'ai fait 
à la vue de tout le monde. J 

Malhcureusemnit pour la demoiselle Darras , ce n'était 
pas la première fois que la fatalité la plaçait en démêlé 
avec la justice. Le Tribunal , tout en usant d'indulgence , 
a dû la condamner à une année d'emprisonnement. 

— Voici sur le banc quatre tètes, quatre tournures et 
quatre costumes de vrais faubouriens, il n'y a pas à choi 
sir, prenez indistinctement parmi les nommés Gallet, Du 
sauveur, Desgenne et Dufait, et vous aurez le type par-
lait du gamin de Paris parvenu à l'adolescence , du Fouou 
pur sang. Cheveux plats ci façonnés en papillottes sur 
les tempes , cravattes de couleur à grosse rosette , bour-
gerons bleus; voilà paur l'uniforme : voix ranques et 
alcoolisées , désinvolture de parfait chahuteur, chique de 
tabac sous la Joue gauche ; voilà pour lés accompagne-
meus obligés. Ces quatre lurons se disent chiffonniers, 
les témoins appelés contre eux affirment qu'ils sont en 
outre les plus intrépides tapageurs du quartier. Les re-
gistres de la police font connaître qu'ils ont eu de nom-
breux comptes à régler avec la justice , et qu'ils se pré-

sentent aujourd'hui devant clic tout meurtris encore do
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coups répétés des divers articles du Code pénal. 
Le jour renseigné en la plainte , ces quatre individus, 

tous échauffés d'une longue station à la Courtille , ont 
jugé à propos de tout briser dans la chambre de I hôtel 
garni qu'ils occupent en commun. La garde est arrivée , 
composée de quatre voltigeurs du 58''. Les quatre volti-
geurs ont bientôt été terrassés , et ce n'est qu'après avoir 
requis nombreux renfort , qu'ils ont pu conduire les de-
linquans au violon. Le délit de résistance qui est imputé 
à ces derniers , présente plusieurs circonstances aggra-
vantes. Serrés de près , etplacésdans l'incapacité absolue 
d'user en faubouriens des armes de la nature , trois d'en-
tre eux ont voulu jouer du couteau ; ils ne sont devenus 
dociles qu'à la vue des baïonnettes. Dufait seul est inno-
centé par les dépositions des témoins ; ils s'accordent tous 
à dire que s'il a pris sa grande part au tapage commun , 
il n'a opposé aucune résistance à la garde. 

Gallet , Dusauvcur et Desgenne , sont condamnés à 
six mois , et Dufait à vingt-quatre heures d'emprisonne-
ment. 

— Bernard a décidément la bosse des voyages. Ce par-
ticulier nomade s'était mis dans la tête de faire son tour 
de France au frais du gouvernement; avec un peu d'a-
dresse il en est venu à son honneur : son moyen au reste 
est d'une simplicité extrême et voilà précisément ce qui 
en fait le mérite; le simple n'est-i! pas en effet le comble 
de l'art? Bernard donc avant de commencer son pèlerina-
ge pédestre et philosophique avait soin de se munir d'un 
passeport d'indigent lui donnant droit à des secours de 
route qui ne s'élèvent pas à moins de 15 centimes par lieue. 
Vous voyez déjà que pour peu qu'il fut sobre et bon pié-
ton il devait avoir le gousset assez bien garni en se ren-
dant au gîte. U paraît au surplus que ce mode excessive-
ment économique de voyager, convenait on ne peut mieux 
à notre homme, qui se goberjait. doucement à Paris lors-
que de malencontreux agens de police exigèrent l'exhibi-
tion de ses papiers. Fi donc ! le pèlerin n'a jamais de pa-
piers! qu'il montre au moins son bienveillant passeport 
d'indigent, source de son aisance! hélas, il l'a perdu. 
Voilà donc Bernard le voyageur en état flagrant de vaga-
bondage, mis en prison et traduit par devant le Tribunal 
de police correctionnelle. 

» Est-il en vérité de Dieu bien possible, disait-il à l'au-
dience, qu'on ail'pu avoir celui de confondre avec des je 
ne sais pas qui et des je ne sais pas qu'est-ce, dans des ca-
chots et sous des verroux , un pauvre honnête homme 
comme moi , qui n'est pas capable de faire du mal pas 
même à une bête, qui , et qui n'aime que la liberté et le 
bon air de la campagne et des grandes routes! » 

M. le président : Quels sont vos moyens d'existence? 
Bernard : Tredame , j'en avais plusieurs autrefois , 

maintenant çà ne bal plus que d'une aîle , mais pour le 
quart d'heure, j'étais en train de courir aprèsquatre bœufs 
que j'ai vendus à Epernay. 

M. le président : Comment , vous êtes marchand de 
bœufs, vous en vendez quatre, ce qui produirait déjà une 
somme assez ronde, quant bien même ils seraient mai-
gres, et vous vous faites délivrer un passeport d'indigent? 

Bernard : Faites excuse , mon juge ; quand je dis que 
je cours après mes quatre bœufs, que j'ai vendus à Eper-
nay, ça veut dire assez clairement que je cours après mon 
argent , puisqu'il est encore vrai de dire que le prix ne 
m'en a pas été payé ; et dû depuis que je suis en prison , 
ça n'a guère avancé mes affaires , étant malheureusement 
confondu pêle-mêle avec des gens de toutes les paroisses ; 
moi qui n'a jamais sû ce que c'était que de vouloir faire 
du mai à qui que ce soit ; moi qui n'a jamais comparu de-
vant aucun juge et Tribunal de la terre. 

M. l'avocat du Roi : U n'existe en effet contre vous au-
cune note fâcheuse. Si on vous mettait en liberté , où 
iriez-vous ? 

Bernard : A Epernay tout droit loucher mes quatre 
bœufs ; ce qui me remettrait un peu dans mes petites af-
faires : ça pourrait bien me donner l'idée de recommercer 
le commerce que j'ai toujours exercé avec honneur et 
probité ; car , allez , informez-vous de moi ; vous pouvez 
bien vous vanter d'avoir aujourd'hui mon pucelage et celui 
de toute ma famille. ( Explosion d'hilarité. ) 

Le Tribunal a renvoyé Bernard des fins de la plainte , 
et ordonné sa mise immédiate en liberté : il y a toute pro-
babilité qu'à l'heure qu'il est, Bernard, usant de sa manière 
favorite de voyager, sollicite encore un passeport d'indi-
gent pour se rendre franco à Epernay. 

— Un jeune charretier, pour rendre service à son ca-
marade, lui propose de conduire la voiture à sa place ; 
celte voiture qui n'est rien moins qu'une énorme char-
rette pesamment chargée et traînée par quatre chevaux 
s'engage dans un embarras au milieu de la rueNeuve-Saint-
Méry. Le jeune charretier , encore novice , fouette ses 
chevaux au lieu de les retenir, il accroche en passant le 
petit tonneau à bras d'un pauvre porteur d'eau , et du 
choc les lance tous deux rudement dans une boutique 
dont ils défoncent la devanture. Le jeune charretier com-
paraît aujourd'hui en police correctionnelle pour s'y en-
tendre comdanmer à 500 francs de dommages-intérêts 
envers le porteur d'eau qui n'est pas encore entièrement 
rétabli des suites de sa chute. 

— Un événement très fâcheux pour la discipline mili-
taire s'est passé à Oran, dans notre quasi-colonie d'Aller 
Le sieur Bedoul , brigadier au 2" régiment des chasseurs 
d'Afrique, s'était permis de soulever le voile d'une fem-
me qui allait au bain. M. le lieutenant-général baron Des-
michels, commandant la division , ordonna que Bedoul 
serait extrait de la prison par la gendarmerie, et conduit 
sur la place de Mcrs-cl-kébir , avec l'habit retourné et 
|X>rlSttil sur le dos un écriteau ainsi conçu : fndiqne fran-
çais, -chussc de son régiment pour avoir insulté la femme 
d'un turc. Le 2

e
 régiment des chasseurs d'Afrique s'est 

insurgé; toute la garnison s'est crue obligée de prendre 
les armes : les canonnière étaient près de leurs pièces 



la mèche allumée. Le général a publié un ordre du jour 

très sévère , et ordonné des poursuites contre les Fau-

teurs de la révolte. Mais bientôt aines les coupables étant 

rentrés dans le devoir, et Kaïd-lbrahiin . mari de la fem-

me insultée, étant venu demander grâce pour Bedoul, M. 

Desmichelsa accordé une amnistie entière. 

— Offre d'une pari contributive dans une question de 

paternité. Une cause des plus facétieuses s'est présente)! à 

Londres, au bureau de police de Union-Hall. John Baw-

ler, vieillard assez frais, et qui n'a cependant pas moins 

de soixante-dix ans, était assigné à la requête des inspec-

teurs de la paroisse de Lambelh, pour qu'il eût à payer 

les frais d'entretien et de nourriture d'un enfant âgé de 

neuf mois. 

La mère Jenny Parkins, présente à l'andicncc, a affir-

mé de nouveau sous serment la paternité de Bawler. 

M. Bawler: Y a-t-il "là de la justice? Lorsque cette 

fille est devenue enceinte, elle avait aussi un jeune hom-

me pour amant ; c'est une chose plaisante que ce soit un 

vieux bonhomme tel que moi, à tète chauve et accablé de 

soixante-dix hivers, que l'on veuille regarder comme le 

père putatif? n'était-il pas plus naturel de déclarer le 

jeune homme? 

M. Trait, magistrat: Fille Parkins, est-il vrai que vous 

ayez vécu avec un jeune homme. 

La fille Parkins , effrontément : Je n'en disconviens 

pas? .4uâ #4#ljtti 
M. Trail : En ce cas, pourquoi avez-vous dénoncé le 

vieux plutôt que le jeune ? 

La fille Parkins : Pensez-vous donc, mon magistrat, 

connaître mieux que moi le père de mon enfant? (Test 

M. Bawler qui en est l'auteur , et je pourrais en fournir 

des preuves , car je me souviens des époques. (On rit.) 

M. Bawler : Une supposition que Messieurs de la pa-

roisse réclament une livre sterling pour la nourriture du 

marmot pendant un mois , c'est au jeune homme à payer 

19 shellirtgs et moi un sheuïng ; à la rigueur, on ne pour-

rait me demander qu'une part contributive d'un shelling 

et demi ou deux shcllings tout au plus. (Longs éclats de 

M. Trail : Fille Parkins , vous aviez donc deux amans 

à la l'ois , un vieux et un jeune ? 

La fille Parkins : Oui , magistrat ; mais ce vieux bon-

homme et mon enfant se ressemblent comme deux pom-

mes de reinette. 

Le magistrat , jugeant avec beaucoup de sagesse que 

les charges de la paternité ne pouvaient être réparties au 

marc le franc entre deux individus, a condamne M. Baw-

ler à payer la totalité de la somme réclamée par la pa-

roisse. 

M. Bawler : Alors puisque tout le monde veut que je 

sois le papa , il faut bien que je le sois ; étant le plus ri-

che , comme de raison ; je paierai tout ; mais en bonne 

conscience on aurait dû me faire grâce des neuf dixièmes, 

pour le moins. 

— Rebecca Rudd a été amenée au bureau de police de 

Woship-Slreet, à Londres, sur une accusation fort grave. 

On lui imputait d'avoir donné la mort à un enfant que 

lui avait confié sa mè re. 
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EN FENTE, chez LECOINTE ET POUGIN , EDITEURS 

PAU FERDINAKD FLOCON. 

Deux volumes in-H", avec vignettes. — PRIX : L> francs. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

( Loi du il mars 1 835. ) 

Par contrat passé devant M - Dreux, l'un des no-

taires à Paris, soussignés , qui en a la minute , cl son 
collègue, le vingt-cinq septembre mil huit cent trente-

trois, enregistré à Paris , le vingt-sepl septembre mil 
huit cent trente-trois, par V. Chemin, qui u reçu 

5fr. 50 e., dixième compris ; 
Il a été formé une société entre : 

M. AUGUSTE CLEEMANN, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue des Moulins, n" 18 ; 

M. E MILE . DE GIRARDIN , aussi propriétaire , de-
meurant à Paris, rue Saint-Georges , n" Il ; 

M. LAL-REÏT-JOSEPU BOUTMY , également pro-
priétaire, demeurant à Paris , même rue Sainl-Gcor-
ges , n" li ; 

lit les actionnaires commanditaires qui adhéreront 
à cette société; 

Cette société a pour objet la publkalion d'un jour-

nal mensuel , sous le titre de Musée des Familles, à 

l'imitation des Penny Magasines eu Angleterre. 
Eile a été formée en nom collectif a l'égard de 

MM. CLEEMANN, G1R.VRD1N et BOUTMY, mem-

bres actuels du conseil d'actionnaires-gérans , dont 

sera ei-aprés parlé , et les aclionnaires qui pourront 

leur succéder dans ledit conseil , et en commandite 
avec les autres aclionnaires. 

La durée de la société est de dix années consécu-
tives, (lui commenceront à partir du premier octobre 

mil huit cent trente-trois, 
Le siège de l'établissement de ladite société est fixé 

à Paris, rue des Moulins, n" 18 ; elle est gérée collec-
tivement par les actionnaires, porteurs du nombre 
d'actions ci-après déterminées. Elle est connue sous 
le nom de ces actionnaires et sous la dénomination 

particulière de société du Musée des Familles. 

Toutes les affaires de la société se traitent au comp-
tant ; au un appel de fonds ne peut cire l'ail aux ac-

tionnaires sous quelque prétexte que ce soit. 

• La société est divisée en trois cents actions, dont 
deux cents dites du capital de mille francs chacune , 

représentent le fonds social , et cent dites de jouis-

sance. 

Dans ces trois cents actions , cinquante seront re-
mises à M. E MILE DE GIRARD1N. 50 

Cinquante à M. CLEKMANN. 50 
Cinquante à M. BOUTMY. 50 
Tous trois à titre de fondateurs et bailleurs 

de fonds, tant pour les sommes employées par 

eux en acquisition de matériel, frais et indem-
nités de voyages faits au sujet de cette publi-
cation, correspondance, etc., que pour la pro-

priété du journal le l'ère de Famille, acheté 
précédemment , et qu'ils réunissent au Musée 

des Familles. 

Cinquante autres actions qui peuvent être 
toutefois vendues en vertu d'une délibération 

du conseil d'actionnaires, sont gardées en ré-
serve pour faire l'ace aux dépenses et parer aux 
besoins imprévus de l'entreprise, ci 50 

Celte réserve s'augmente des dividendes at-
tribués à chaque action. 

- Les cent autres actions restant, dites actions 

de jouissance, ont un droit aux bénéfices égal à 

celui des autres actions, diles actions de capi-
tal, c'est-à-dire, un trois centième par chaque 
action, ci 100 

Total. 300 
Pour être membre du conseil d'actionnaires, il faut 

posséder cinquante actions : ces fonctions durent in-
définiment , en tant que lesdits membres conservent 
le nombre d'actions ci-devant lixé. Ce conseil d'ac-
tionnaires a la faculté de choisir , soit dans son scia, 

soit en dehors, un agent général rétribué : mais il 
gérera sous la surveillance et la responsabilité du 

conseil. \ f 
Pour extrait : 

Signés BATARBT et DREUX , 

Notaires à Paris. 

Par acte sous-seings privés, en date à Paris du 

vingt-six septembre mil huit cent trente-trois, enre-
gistré. Une société en noms collectifs a elé formée 
pour cinq ans moins trois mois, à partir du premier 

octobre mil huit cent trente-trois, sous la rai*on 

GAT ET COURRIER, par, M. Fiuxçois COURB1ER, 
rentier, demeurant à Paris, rue de la Chaussée-d'Au-

lin,n"25, et M, AivnnÉ GAT, limonadier, el dame 
M A«II:-A MK SORRIEU, son épouse, de lui autorisée, 
demeurant à Paris, i ue du Doyenné, ri" 12, pour l'ex-

ploitation d'un fonds de limonadier et d'estaminet, 
susdite rua de la Cliaussée-d'Antin, n" 27. La société 
sera gérée par M. COURRIER, conjointement avec 

li 1 sieur GAT fils, mandataire de ses père <jt mère. 
Tout engagement au nom de la société qui ne sera 
pas revêtu de la signature des deux administrateurs 
ne pourra l'engager. La mise de chaque associé est 
de deux mille francs. 

Pour extrait : 

E IMERY , fondé de pouvoir. 

D'un acte sons signatures privées, fait double à Pa-

ris, le vingt-six Septembre mil huit cent trente-trois, 
euregistré le lendemain, fol. 66, c. I. par Labotirey, 
qui a reçu 5 fr. ,Ï0 c. 

EntreM. G UILLAUME MERUOT. fabricant de chan-
delles, demeurant 'a Palis, rue de la Muette, n° 5 , 
faubourg Sl-Antoine. d'une part ; 

Et Si. Accra E-GEOMSK* NATTER, propriétaire, 
et la dame VICTORIXE SÉNÉCHAL, épouse dudit sieur 
NATTER, et de lui autorisée, demeurant ensemble à 
Paris, rue de la Muelte, n° b, d'autre part ; 

Il résulte ce qui suit : 

Par acte sous-seings privés, fait double à Paris, le 
dix-sept avril milhïfi* cent trente-trois, enregistré à 

Paris, le dix-neuf du même mois, fol. 10H, r. e. 4. 
par Lahourey, qui a reçu 5 fr. 50 c. Le sieur MER1-
JOT elles sieur e! damé NATTER, ont formé pour 

douze années consécutives, à partir du vh.îl-ciriq 

avril mil huit cent trente-trois, une société connue 

sous la raison sociale MERUOT ET C°, pour l'exploi-
tation d'une fabrique de chandelles et suifépuré, sise 

rue de la .Muette, n" 5, faubourg St.-Antoiue. 

Aux termes de P_arlicie 9 dudit acte, les parties s'é-
taient interdit mutuelleme- 1 la faculté de se livrer à 

un commerce ou à des spéculations étrangères à la 
société établie entre eux. 

Par dérogation audit article, il est et demeure ex-

pressément convenu entre les parties, que chacune 
d'elles pourra se livrer à toute espèce de commerce et 

à toutes spéculations étrangères à leur société. 

innier, demeurant à Paris , rue 

d'une part ; 

Mau-ouvrier cordoni 

conseil, 
Et îtl. JULES-JOSEIMI- A LEXAXUIRE W'ALLERY, aussi 

ouvrier cordonnier, demeurant à Paris, même rue cl 

numéro, d'autre part ; 

Ont dissous, à partir du trente septembre mil huit 

cent trente-trois, la société en nom collectif qui exis-
tait entre eux sous la raison sociale DlilLEU RLE et 
WALLERY, suivant acte en date du neuf juillet mil 

huit cent trente-trois, enregistré , et qui avait pour 
objet l'exploitation d'un fonds de cordonnier pour 

femme. ; et que la liquidation se ferai en commun. 

ASÏX.TÛNCES Ï.EÛAX.ES. 

D'un acte sous signatures privées, du premier oc-

tobre mil huit cent trente trois, enregistré le lende-
main par LAlîOliREY. Il appert que les sieur et dame 
LAYAUD, marchands devins, a Paris, rue de la 

Lanterne, n" 9, ont vendu leur fonds, situé à ce der-
nier domicile, au sieur DENIS, demeurant à Paris, 
rue du Milieu-Jes-l r.sius, n" 3, moyennant deux 

mille francs, savoir : mille francs comptant, et pa-
reille somme en deux billets à ordre de chacun 500 fr., 

payables les trente, octobre et quinze novembre mil 
huit cent trente-trois. 

Le prix de T insertion est de i fi r"iicparU
sn; 

AVIS QIV£ïlS. 

EXOOB »E m' , AVOU^ 

Boulevart Sainl- Martin, 4. 

A VF.KI.RB à l'amiable, une MAISON rue «SaET 
Dents, près la rue aux Ours , d'un nroduii iT T 

A VENDRE. ~ 

Un superbe ETABLISSEMENT, tenant à une ad-
ministration, d'un produit de 16 à 17,000 fr p

 fan 
m e. Prix : 65 ,000 fr. Il est géré depuis 40 années nar 

la même personne. Cet établissement nécessite un 
cautionnement de fO.UOOfr. — S'adressera S! Da-
vid-Pei igne, homme d'affaires, rue Thévenot £6 

D'un acte passé devant M° Bouard et son collègue, 

notaires à Paris! le vingt-sept septembre mil huit 
cent trente-trois, enregistré ; 

Entre M. JEAN-FRAXÇOIS-GAIÎRIEL FABRE aîné, 

commis en bijouterie, demeurant à Paris, rue de Bon-
di, n" 42; el M, JEAN- A CGUSTE SALES, voyageur de 

commerce, demeurant à Paris, même rue et numéro. 

Il appert qu'il a été formée entre MM. FABRE el 

SALES, une société en nom collectif pour l'exploita-
tion à Paris, dans les provinces de France et à l'étran-

ger, d'un fonds de commercede bijouterie, orfèvre-

rie, quincaillerie, el généralement de tous les articles 
de Paris. La durée de celle société a été: fixée à quinze 

années, à compter du vingt-sept septembre mil huit 
cent trente-trois. La raison de commerce est FABRE 

et SALES. L'apport de MM. FABRE el SALES dans 

ladite société s'est élevé à 197,769 fr. 65 e., représentés 

par les marchandises, meubles, ustensiles, recouvre-
mens et achalandagcattacbé à un fonds de commerce 

de bijouterie, 01 févrerie, quincaillerie cl articles de 
Paris, leur appai tenant chacun par moitié, et exploité 
rue de Bondi, n° 42. Les associés ont déclaré que cet 

apport était grevé de délies pour une somme de 
117,769 fr. 65 c. La société sera administrée par MM. 

FABRE et SALES, ils auront tous les deus la signa-
ture sociale, qui sera FABRE el SALES. Aucun em-

prunt ne pourra être fait pour le compte de la société 
à moins qu'il ne soit consenti par les deux associés, 

ou en cas d'absence, par l'un d'eux, porieur d'une 
procuralion authentique de son eo-associé. 

D'un acte sous signatures privées, en date du vingt-

un septembre mil huit cent trente-trois; enregistré, 
11 appert que la ssciété qui a existé depuis le vingt-

quatre octobre mil huit cent trente-deux, entre M. 
G ERMAIN DUPLESSIX, demeurant^ Paris, rue Ber-

gère, n? 7 bis, et M. H ERMAKN WOLCK, demeurant à 

Paris, rue ChauChat, n" 2, pour faire le commerce 

avec l'Amérique, est et demeure dissoute à compter 
dudit jour vingt-un septembre mil huit cent trente-

trois, et que la liquidation de ladile société sera opé-
rée par les soins de M. WOLCK. 

Pour extrait : LOCARD , agréé. 

D'un acte sous signatures privées , fait double à 
Paris, le vingt-deux septembre mil huit cent trente-
Irolss entre M. II ERM A ™ WOLCK , négociant, de-

meurant à Paris, rue Chauchat, n" 2; et M"' 0 Je 1,11: n i 

DLPI.ESS1X-PEGASSE , demeurant à Paris, rue 
Bergère, n" 7 bis, (Tarifent autorisée par son mari ; 

11 appert, 1" qu'une société a été formée entre ledit 

sieur WOLCK et M"' 0 DUPLESSIX, pour faire le 
commerce avec l'Amérique, sous la raison sociale 
WOLCK et J. DUPLESSIX ; 

2" Que ladite société a été contractée pour six an-
nées, qui ont commencé à courir le vingt-dcu\ sep-
tembre mit huit cent trente-trois, et finiront le vingt-
deux septembre mil huit cent trente-neuf; 

3° Que les gestion, administration et siguature so-
ciales appartiendront aux deux associés ; 

4" Enlin que les associés verseront dans la caisse 
sociale, à litre de mise de fonds , les sommes que sa 

prospérité exigera au fur et à mesure de ses besoins. 
Pour extrait : 

LOCARD , agréé. 

D'un acte sous signatures privées, fait double à 

Paris, le premier octobre mil huit cent Irenle-trois , 
enregistré , 

Il appert que M. TRAUQUILLE-EOME DEIIELRLE, 

AWHf&sarexs JI/CICXAIHES. 

ET O i»à 33 3S m" GAVA'ÙLT , AVOQE, 

Hue Sic-Anne, iû'. 

Adjudication préparatoire le samedi 26 octobre 
1833, en l'audience des criées du Tribunal de pre-
mière instance du département de la Seine , séant au 

Palais-de-Justice à Paris , local et issue de l'audience 
ordinaire de la première cnaihbre, une heure de re-
levée, sur licitation entre majeurs et mineurs , en un 

seul lot, d'une M A1SON sise a Paris, rue Traversière-
Saint-Antoine.n" 18 (,8e arrondissement). Ladite mai-

son a été estimée, par Vandièro , l'expert nommé pur 
le Tribunal, à la somme de 9 ,500 fr. Son produit an-

nuel est d'environ 1 ,500 fr. : elle sera triée sur la 
mise à prix de 9 .50U tri — S'adresser pour les rensei-

gnemens, à Paris, i" à M" Gavault, avoué poursui-
vant la vente, demeurant rue Sainte-Anne, 16 ; 2" à 
M° Fariau, avoué eoheitant, rue Chabannais, 7 ; 3° à 
M c Vinay, avoué colicitant, rue Richelieu, 14. 

Adjudication préparatoire le samedi 26 octobre 
1833, en l'audience des criées du Tribunal de pre-

mière instance du département de la Seine, séant au 
Palais-rte-Justice 5 Paris, local et issue de l'audience 

ordinaire de la première chambre, une heure de re-
levée, sur liéilation entre majeurs et mineurs, en deux 
lots, qui ne pourront être réunis , 1° d'une MAISON 

sise à Paris, place du marché Saint-Jean , 31 , et rue 
des Mauvais-Garçons, 20 ; 2° une MAISON si-e à 

Paris, rue de, Duras, 6, faubourg Saint-tloiioré. 
Uesdites maisons ont été estimées par Lepage, l'ex-

pert commis par le Tribunal; la première à la somme 

lie 36,000 fr.; la seconde à la somme de 12,000 fr. 
Elles seront, criées, savoir : la première, sur la mise à 
prix de 36,000 ; la seconde, sur la mise à prix de 

12.000 fr. — S'adresser pour les renseignement, à 
Paris , 1° à M" Gavault , avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, rue Sainte-Anne, 16, dépositaire des li-
tres; 2J _à M' Couchies, notaire, rue Saint-Antoine, 

110; 3° à M° Drouin, avoué colicitant, rue Saint-
Honoré, 297 ; A" et à M" Archambault-Guyot, avoué 
présent à la vente, rue de la Monnaie, le. 

ETUDE SE m° GEOFFROY , 

avoué à Meaux. 

Adjudication définitive, le jeudi 24 octobre 1833. 

heure de midi, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de Meaux (Seine-et-Marne) , de la ferme des 
MOLTES, bétimens, clos, terres, prés et dépendance, 

contenant le tout ensemble, 19 hectares 83 ares 88 
centhres (47 arpens environ ), situes commune de lu 

Haute-Maison, canton de Crécv, arrondissement du-
dit Meaux, sur la mise à prix de 10,000 fr., outre les 
charges, Celle FERME, assez, rapprochée des villes 
de Meaux, Coulommiers et Crécy, est louée par bail 

notarié pour neuf années, commencées le H novem-

bre 1828, moyennant un loyer annuel de 1,500 fr 
net d'impôt, payables aux trois termes ordinaires. 

S'adresser pour prendre connaissance des charges, 
clauses et conditions de l'adjudication : 1" à M» Geof-

froy, avoué à Meaux,. poursuivant la venle ; 2° el à 
M" Fagnier, avoué à Paris, rue Neuve-St-Eusta-
che, 36. 

Adjudicalion préparatoire le samedi 12 octobre 
1833 , et définitive le samedi 26 octobre (833, en l'au-

s OTiées ' 0,1 palài5-de-Justice, à Paris, d'une 
MAISON avec jardin, sise à Paris, rue des Ouatre-

lils, n" 10, 7° arrondissement , quartier du Monl-de-
Piete. — Estimation et mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser à P*rls , à M' Labotsslère , avoué pour-

suivant, rue du Senlier. n° 3 ; et à M° Prost, notaire 
•de la succession rue Coq-Héron, 3 bis. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Plaee ilu Chitlltt de Paris. 

L« samedi 5 octobre . 83 i , midi. 

Consistant en bureaux, cauers, pupitre,, fauteuils, pendule», 
«t autres objels. Au comptant. 

A CEDER, un GREFFE de Tribunal de première 
instance et de commerce. S'adresser franco, de lu h 

à 2, à M. Frezel, rue du lioi-de-Sicile, (5. 

DENTIFRICE SUBTIL. 

Chez MM. les frères ARNOUS, parfumeur du Eoi 

à Berlin ; et NAVARRE , galerie d'Qrléans , n° 28, à 
Paris. — Ce nouveau dentifrice blanchit les dents 

sans les rayer ni leur faire perdre rien de leur éclat, 

et sans en altérer l'émail. Le prospectus se délivre 
gratis. Le prix du flacon est de 5fr. , et lUI'r. la 
douzaine. 

Prompte, peu dispendieuse et garantie parfaite à 

tous les malades de France avant de rien payer , des 

maladies secrètes, darlres, boutons, ulcères, lïémor-

rhoïdes, douleurs, varices, glandes et autres maladies 
humorales. — Rue de l'Egout, 8 , au Marais, de neuf 

heures à midi, par l'importante mélhode du docteur 

F ERRY . (Affranchir. ) 

Sdburtftl be commerce 
DE PARIS. 

ASSE»ÏKLÉE^ BE CUÉANCIERS 

du jeudi 3 octobre. 
Uur, 

OPTAT, serrurier. Syndicat , ^ 
FONTA'NÉL, limonadier. Remise i huit. 
LÉON et TROLLÉ , épiciers. Vérifie. ' 

du vendredi 4 octobre. 

QUINTAINNE, nourrtsseur de l.esltaui. Syndic .
 9 

ME I 7.INGER , dit BOUCHER , restaurateur. Nommât. 

d'un a e syndic, ; ç 1 l 
I.ORRY et femme, entrep. de voitures publiques, "!m% , 
BEAUDOUIN, boulanger. Vérifie. 

CLOTURE DES AFFIiliïIATïOSiS: 

OCtob. U«"j 

DERAUCOURT, négociant, le 8 

DÉCLARATION DE FAILLÎTES 

du mardi i cr octobre. 

PICART , HA de vins à Grenelle , place de
 1 >E

"j''' "sÏÏ-
.„,„„,. : M. Bourget; agent : U. Tiiéron , r«e 

Méry, 4G. ,. , ) , iT,tiD ,6°' 
BELORGEY, boulanger à Paris, rue S, - N'7 r»< 

— Ju
K
e-comjn. : M. Heuuequin ; ag'"' ' »• 

Moulinai Ire , 84* . ,5, — 

GOODK , M
d
 de vins à Paris, rue du f^^JSjU**" 

Juge comm. : M. Perron i agent : M. Millet , 

GUILl.AUMONT, limonadier à Paris , rue IW, 
N«-/.areth , .3 — Juge-oomin. : M. Onfcy I »S C" ' 
gouin , rue des blancs-Marteaux , 36. 

e-Danx» 

. il. B°' r ' 

ROURSE DU 2 OCTORUE !35o 

A TERME. 

5 0|U comptant. 
— I"'in eourant. 

Emp. i83i corupt. 
— f in courant. 

Euip. iHii rompt. 
— lin courant. 
3 p. opi couipt. e.d 
— fin couiaut, 
R. de Napl. coiupt 

— lui courant. 
R. perp. d Esp-.cpt 

— Vin courant. 

"5 

hlr-R.MERIF. I'UlAlN-pEI-.-
r
 -

Rue des Bons-Enfans 

2I.AFORKSTtMo-^ 

Enregistré à Paris , le 

case l'icjn un franc dix centimes 
Vu par le maire M'^S.'^ 

égalisatiou % la signature PIHAH-L»^'^ 


